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Loi modifiant la charte de la ville de
Montmagny

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la ville de Montmagny
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et qu'il
est nécessaire pour la bonne administra-
tion" de ses affaires de modifier sa charte;

Attendu qu'il convient de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le paragraphe 7° de l'article 26
de la Loi des cités et villes ajouté, pour
la ville de Montmagny, par l'article 4
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 95,
est remplacé par le suivant:

"7° Octroyer, par résolution du conseil,
des deniers pour aider dans la ville ou
ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artistiques,
littéraires, patriotiques, sportives, récréa-
tives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral et physi-
que;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établis-

sement et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics;
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aux conditions que le conseil pourra
imposer.

Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de cinq mille
($5,000.00) dollars annuellement."

2 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de
Montmagny, en ajoutant après le para-
graphe 11°, les paragraphes suivants:

"11°a Pour détourner la circulation
dans les rues de la ville, lorsqu'on y
exécute des travaux de voirie y compris
l'enlèvement et le déblaiement de la
neige et dans tous cas d'urgence;

"11 °b Pour enlever et remorquer, tout
véhicule stationné soit en contravention
des règlements de circulation et de sta-
tionnement, soit de façon à nuire aux
travaux ou opérations et au besoin le
touer ailleurs y compris à un garage,
aux frais du propriétaire qui ne pourra
en recouvrer possession que sur paiement
des frais de touage et d'entreposage. La
quotité de ces frais sera déterminée par
règlement du conseil, pour le cas où le
touage et / ou l'entreposage seront effec-
tués par des employés municipaux et des
véhicules entreposés au garage municipal
ou autres prémices, propriétés de la ville.
Dans les autres cas, les frais de touage
et d'entreposage seront ceux générale-
ment chargés par les garages publics."

3 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de
Montmagny, en ajoutant après le para-
graphe 1°, le paragraphe suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, dé-
tritus, papiers ou bouteilles vides, cons-
titue une nuisance, pour permettre aux
employés de la ville de s'introduire sur
lesdits terrains pour y enlever lesdites
nuisances aux frais du propriétaire en
défaut et pour imposer des amendes aux
personnes qui laissent exister telles nui-
sances de même que pour prescrire toutes
mesures propres à les empêcher."
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4 . La Loi des cités et ville est modifiée,
pour la ville de Montmagny, en ajoutant
après l'article 502, le suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant
et à la taxe d'eau, doit donner avis écrit
au trésorier de la ville, qu'il abandonne
ou quitte le local sujet à la taxe de loca-
taire ou d'occupant et à la taxe d'eau.
S'il ne le fait pas, il reste sujet auxdites
taxes pour l'année courante. S'il le fait,
le conseil, sur preuve qu'il a effectivement
évacué le local doit rayer son nom
comme locataire ou occupant dudit local
et, si un nouveau locataire ou occupant
en prend ensuite possession, inscrire le
nom de ce dernier, pour avoir effet à
compter de cette prise de possession.
Celui-ci est dès lors assujetti auxdites
taxes pour la proportion de l'année res-
tant à courir. Le locataire ou occupant
précédent, s'il a donné ledit avis, n'est
responsable de ces taxes que pour la
partie de l'année pendant laquelle il a
occupé le local et, s'il a payé les taxes
pour une plus longue période, il peut
obtenir de la municipalité le rembourse-
ment de ce qu'il a payé au-delà de sa
période d'occupation."

5 . La Loi relative à la destitution de
certains officiers municipaux (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 235), s'applique
à la ville de Montmagny et le paragraphe
3° de l'article 2 de ladite loi est remplacé,
pour la ville de Montmagny, par le sui-
vant:

"3° Les mots "officier municipal" dé-
signent le greffier et le trésorier et le chef
de police."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


